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LE GROS Marcel, Louis, Marie  
 
Etat civil :  
Né le 10 novembre 1927 à Louannec (Côte-du-Nord).1  
 
Famille :  
Marié2, deux enfants (nés le 2 octobre 1956 et le 1er janvier 1958).3 
 
Position :  
Inspecteur Général des Postes et Télécommunications, retraité à compter du 11 novembre 
1992 (arrêté n°809 du 16 octobre 1992, J.O. du 30 octobre 1992 p. 15073).4  
 
Formation :  
Brevet supérieur, Baccalauréat (Moderne - Philosophie). 5 Suit pendant un an les cours de la 
Faculté de Droit.6 Admis au concours de Contrôleur stagiaire d’août 1946, reçu au concours 
du 12 août 1946 (21è/27)7, nommé au cours d’instruction professionnelle se déroulant du 16 
décembre 19468 au 16 juin 1947 (classé 21è/28 à sa sortie).9 Admis au concours du 29 octobre 
1951 destiné à sélectionner les fonctionnaires préparant le concours d’admission à 
l’E.N.S.P.T.T. et les libérer de leurs obligations professionnelles (libéré de ses obligations 
professionnelles du 15 décembre 1951 au 15 avril 1952).10 E.N.S.P.T.T. 1955-1958. 18è/24 
concours entrée. 11 17è/26 sortie promotion cursus E.N.A., 23è E.N.S.P.T.T., 22è général. 12 
Suit un cours d’initiation générale à l’informatique en 1968.13 Suit un cours de langage 
informatique BASIC en 1971. 14 Suit trois cours de marketing dans des organismes extérieurs 
entre 1970 et 1971 (1970 : C.E.G.O.S. initiation au marketing, 1971 : C.E.S.M.A.P. 
Séminaires de marketing 1 et 2, 1971 : C.E.G.O.S. séminaire de chef de produit.) 15 
 
Service militaire :  
1er novembre 1947-20 décembre 1948 (79è Compagnie de Transmissions. Maison carrée à 
Alger). 16 Grade : 1ère classe. 17 Réformé définitif n°2, 1954. 18  
 
                                                           
1 A.N., archives de l’E.N.S.P.T.T. 950497 carton 5, fiches renseignement promotion E.N.A. 1955-1958. 
2Bordereau d’avancement de grade, 14 avril 1954, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
3Notice confidentielle, 1979, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
4Copie de l’arrêté n°809 du 16 octobre 1992, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
5 A.N., archives de l’E.N.S.P.T.T. 950497 carton 5, fiches renseignement promotion E.N.A. 1955-1958. 
6 Lettre manuscrite de Marcel Le gros au secrétaire d’Etat aux P.T.T., 4 avril 1949, dossier personnel, A.N., 
C.A.C., 970105/61. 
7 Résultats du concours de Marcel Legros, s.d., dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
8Note de nomination au cours d’instruction professionnelle, 7 novembre 1946, nomination acceptée par M. Le 
Gros le 20 novembre 1946, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
9 Fiche de résultat du cours, s.d., dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
10 Avis de libération des obligations professionnelles, 22 janvier 1953, dossier personnel, A.N., C.A.C., 
970105/61. 
11 A.N., archives de l’E.N.S.P.T.T. 950497 carton 5, classement promotion concours entrée  1955-1958. 
12 A.N., archives de l’E.N.S.P.T.T. 950497 carton 5, classement sortie promotion  1955-1958. 
13 Curriculum vitae dactylographié de Marcel Legros, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
14 Curriculum vitae dactylographié de Marcel Legros, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
15 Curriculum vitae dactylographié de Marcel Legros, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
16Notice confidentielle, 1979, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
17Notice confidentielle, 1979, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
18 A.N., archives de l’E.N.S.P.T.T. 950497 carton 5, fiches renseignement promotion E.N.A. 1955-1958. 
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Carrière :  
-1946 :  
16 décembre 1946 : Entré dans l’administration en 1946 (le 16 décembre 194619). Inspecteur 
adjoint P.T.T. 1946-1955. 20 
 
-1953 :  
Inspecteur  -adjoint à Paris chèques en congé longue durée à partir du 24 octobre 195321. 
 
-1954 :  
24 janvier 1954 : Congé prolongé de six mois à compter du 24 janvier 195422.  
24 juillet 1954 : Congé prolongé de six mois à compter du 24 juillet 195423.  
 
-1955 :  
24 janvier 1955 : Congé prolongé de six mois à compter du 24 janvier 195524.  
24 juillet 1955 : Réintégré à Paris - Chèques à compter du 24 juillet 195525, bénéficiaire d’un 
congé d’un mois à la campagne à partir du 24 juillet 1955.26 
1er octobre 1955 : Inspecteur - Rédacteur E.N.S.P.T.T. 195527, (arrêté du 5 août 1955, 
titularisé dans le grade à compter du 1er octobre 1955).28  
 
-1947 :  
16 juin 1947 : Contrôleur à Rouen RP 16 juin 1947.29  
 
-1948 :  
Contrôleur à Paris 21, le 21 décembre 1948.30  
 
-1949 :  
Inspecteur Adjoint (INAD) à Paris 21 le 6 janvier 1949.31  
 
-1952 :  
Inspecteur Adjoint (INAD) à Paris Chèques le 16 octobre 1952. 32  
                                                           
19 Jacques Lemercier (dir.), Annuaire général des cadres Supérieurs du ministère des Postes, des 
Télécommunications et de l’Espace, Paris, Fédération syndicaliste des travailleurs des P.T.T.- Force Ouvrière, 
1988. 
20 Feuille de mise en congé, 4 décembre 1953, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
21 Feuille de mise en congé, 4 décembre 1953, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
22 Lettre dactylographiée du directeur chargé du personnel, 15 janvier 1954, dossier personnel, A.N., C.A.C., 
970105/61.  
23 Lettre dactylographiée du directeur chargé du personnel, 29 juillet 1954, dossier personnel, A.N., C.A.C., 
970105/61. 
24 Lettre dactylographiée du directeur chargé du personnel, 15 janvier 1955, A.N., C.A.C., 970105/61.  
25 Feuille de réintégration, arrêté n°81A du 5 août 1955, notifié le 17 août 1955, dossier personnel, A.N., C.A.C., 
970105/61. 
26 Lettre dactylographiée du directeur chargé du personnel, 15 juillet 1955, dossier personnel, A.N., C.A.C., 
970105/61. 
27 A.N., archives de l’E.N.S.P.T.T. 950497 carton 5, fiches renseignement promotion E.N.A. 1955-1958. 
28Notification de la nomination, 12 août 1955, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
29 Tableau d’avancement de grade 1958, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
30 Tableau d’avancement de grade 1958, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
31 Tableau d’avancement de grade 1958, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
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-1955 :  
Inspecteur Rédacteur (INRD) E.N.S.P.T.T. 1er octobre 1955.33  
 
-1958 :  
Administrateur de 2è classe à la Direction générale des Postes : Tarification postale 
(monopole, tarification générale, tarifs spéciaux, régime de la presse, régime de la franchise 
postale, conditions d’admission des envois, contraventions postales)34, (nommé administrateur 
de 2ème classe des Postes, Télégraphes et Téléphones par décret du 6 août 1958 titularisé à 
compter du 1er octobre 1958.)35.  
 
-1965 :  
Janvier 1965 : Administrateur de 1ère classe. 36 
 
-1966 :  
Nommé administrateur de 1ère classe à la Direction générale des Postes. 37  
 
-1969 :  
Juin 1969 : Chef du bureau de la tarification, Administrateur hors classe. 3839  
 
-1970 :  
Organisation et direction du bureau chargé de la politique commerciale et de la mise en 
oeuvre d’un système de direction de “produits” et de “marchés”. 40 Au sortir de l’E.N.S.P.T.T. 
exerce ses fonctions en qualité d’administrateur à l’administrations centrale (direction 
générale des postes) avant d’être nommé en 1973 à la tête des services postaux d’Alsace (Bas-
Rhin, Haut-Rhin). Professeur à l’E.N.S.P.T.T. 41  
 
-1975 :  
Directeur des postes de la région Nord-Pas-de-Calais (1975-1980). 42 Administrateur de 2ème  
classe à la direction générale des Postes à la date décembre 1966. 43  
 
-1963 :  

                                                                                                                                                                                     
32 Tableau d’avancement de grade 1958, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
33 Tableau d’avancement de grade 1958, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
34 Curriculum vitae dactylographié de Marcel Legros, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
35 Notification du décret, 8 octobre 1958, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
36 Fédération syndicaliste des travailleurs des P.T.T. Force Ouvrière, Annuaire général. Cadres administratifs et 
techniques. Chefs d’Etablissements des classes supérieures du ministère des Postes et Télécommunications, 
Paris, F.O.-P.T.T., 1967, p. 20. BHPT : PC 00463.  
37 Curriculum vitae dactylographié de Marcel Legros, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
38 Curriculum vitae dactylographié de Marcel Legros, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
39 Fédération syndicaliste des travailleurs des P.T.T. Force Ouvrière, Annuaire général. Cadres administratifs et 
techniques. Chefs d’Etablissements des classes supérieures du ministère des Postes et Télécommunications, 
Paris, F.O.-P.T.T., 1973, p. 26. BHPT : PC 00463.  
40 Curriculum vitae dactylographié de Marcel Legros, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
41 Postes et Télécommunications, n°232, avril  - mai 1975, p. 25. 
42 Messages des Postes et Télécommunications, n°292, mai 1980, p. 34. n.b.: il existe deux numéros de 
Messages.. (291-292) pour le même mois.  
43 Bulletin Officiel des P.T.T., 1966, “ Blanc ”, p. 35. 
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Représentant suppléant en 1963 de l’administration des Postes et Télécommunications auprès 
de la Commission Paritaire des Publications et agences de presse.44  
 
-1968 :  
Représentant titulaire en 1968 de l’administration des Postes et Télécommunications auprès 
de la Commission Paritaire des Publications et agences de presse.45.  
 
-Depuis 1965 :  
Animation de divers groupes de contact réunissant les représentants des usagers importants 
(ventes par correspondance, routeurs) et les techniciens de l’administration des P.T.T. 46  
 
-1967-1968 :  
Etude des conditions tarifaires et financières de la réforme de la classification du courrier 
mise en application le 6 janvier 1969 (courrier dit “à deux vitesses”). Animation du groupe de 
travail chargé des diverses études préalables à la mise en place du système. Elaboration des 
textes de base. 47  
 
-1969-1970 :  
Etude et mise au point d’une diversification tarifaire (tarifs spéciaux - contrats tarifaires) 
susceptibles de mieux tenir compte des situations relatives des divers expéditeurs et 
notamment des plus importants d’entre eux vis-à-vis du service public. Elaboration des textes 
de base. 48  
 
-1967 :  
Administrateur de 1ère classe des Postes et Télécommunications (arrêté du 21 avril 1967, à 
compter du 1er janvier 1965).49  
 
-1971-1972 :  
Etude et mise au point d’une politique commerciale intégrant les techniques “marketing”. 
Définition d’un système de direction de “ produits ” et de “marchés”. 50  
 
-1972 :  
Participation aux travaux du groupe de travail sur les aides publiques aux entreprises de 
presse dirigé par Jean Serise. 51  
 
-1970 :  
Administrateur hors classe des Postes et Télécommunications (arrêté interministériel n°33A 
du 16 juillet 1970, à compter du 4 juin 1969).52  
 
 

                                                           
44 Curriculum vitae dactylographié de Marcel Legros, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
45 Curriculum vitae dactylographié de Marcel Legros, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
46 Curriculum vitae dactylographié de Marcel Legros, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
47 Curriculum vitae dactylographié de Marcel Legros, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
48 Curriculum vitae dactylographié de Marcel Legros, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
49 Ampliation de arrêté, 28 avril 1967, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
50 Curriculum vitae dactylographié de Marcel Legros, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
51 Curriculum vitae dactylographié de Marcel Legros, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
52 Ampliation de arrêté, 7 août 1970, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
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-1973 :  
Placé à la tête des services postaux de la région de Strasbourg (arrêté n°1A/77 du 16 janvier 
1973, J.O. du 24 janvier 1973 p. 949, à compter du 18 janvier).53  
 
-1974 :  
détaché dans un emploi de directeur régional des Postes de la région de Strasbourg (arrêtés : 
n°12A du 26 mars 1974, n°101A du 5 décembre 1974 et arrêté interministériel n°3118 du 5 
décembre 1974, à compter du 1er avril 1974).54  
 
-1975 :  
Administrateur hors classe détaché sur un poste de Directeur régional des Postes à Lille 
(arrêté n°61 du 11 avril 1975, à compter du 1er mai 1975).55 
 
-1979 :  
1er avril 1979 : maintenu dans la même position de détaché dans un emploi de directeur 
régional des Postes chargé de la direction des Postes à Lille (arrêté n°77A et 1056 du 18 avril 
1979, à compter du 1er avril 1979).56 
27 juin 1979 : Nommé dans un emploi de chef de service régional des Postes -1er groupe-, 
maintenu chargé de la direction des Postes de la région de Lille (arrêté n°153A du 22 août 
1979 à compter du 27 juin 1979), met fin au détachement dans un emploi de directeur 
régional des Postes à compter du 27 juin 1979.57 
 
-1980 :  
15 janvier 1980 : Détaché dans un emploi de chef de service régional des Postes-1er groupe- 
(arrêté interministériel n°197A du 15 janvier 1980, à compter du 27 juin 1979)58. 
1er février 1980 : Nommé et titularisé Inspecteur général (arrêté n°12C du 7 mars 1980, à 
compter du 1er février 1980) maintenu détaché dan un emploi de chef des service régional et 
chargé de la direction des Postes de la région de Lille jusqu’au 17 mars 1980, date de son 
affectation à l’Inspection générale.59 
3 avril 1980 : Assiste en tant qu’Inspecteur Général circonscriptionaire à la Conférence 
régionale des Chefs de service de la Direction Régionale des Postes de Marseille (3ème 
conférence l’année), avec entre autres Limat ( Chef de service départemental des Bouches-du-
Rhône à Marseille) et Goursolas (directeur régional des Postes). Thèmes abordés : 1-Cabinet : 
compte rendu de la réunion des chefs de service régionaux du 2 avril 1980. 2-Services 
postaux. 2-1 Action de l’Inspection Principale : le contrôle des Etablissements. 2-2 
Raccordement au réseau postal de distribution du courrier. 3-Equipements-Transports. 3-1 
Suivi de l’exécution des programmes d’action relevant de la Direction de l’Equipement et des 
Transports. 3-2 Planification des opérations immobilières 1981-1985. 3-3 Economies 
d’énergie : analyse comparative des résultats enregistrés en 1978 et 1979. 4-Personnel Bilan 
social : analyse comparative de l’année 1978 et des résultats départementaux de 1979. 5-
Budget-Plan-Comptabilité. 5-1 Examen des premiers résultats de gestion 1980 : principaux 
                                                           
53 Ampliation et notification de arrêté de nomination, s.d. et 29 janvier 1973, dossier personnel, A.N., C.A.C., 
970105/61. 
54 Ampliation et avis de nomination, s.d. et 17 janvier 1975. 
55 Ampliation de arrêté, et avis de nomination, 25 avril 1975, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
56 Ampliation de arrêté et avis du renouvellement du détachement, s.d. et 3 mai 1979, A.N., C.A.C., 970105/61. 
57 Ampliation de arrêté, s.d., dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
58 Ampliation de arrêté, s.d., et avis de nomination 18 février 1980, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
59 Ampliation de arrêté et avis de nomination, s.d. et 3 avril 1980, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
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indicateurs. 5-2 Budget décentralisé. 6-Affaires sociales. Rôle des assistants sociaux. 7-
Questions diverses. 7-1 Constructions domaniales. 7-2 Résultats de la lutte contre 
l’alcoolisme. 8-Annexes.) 60 
 
10 avril 1980 : Fin de détachement dans un emploi de chef de service régional des Postes 
chargé de la direction des Postes de la région de Lille (arrêté n°25C du 10 avril 1980)61. 
Inspecteur général assure le 11 octobre 1984 le contrôle de la circonscription de Paris en 
remplacement de M. Laveissiere admis à faire valoir ses droits à la retraite62.  
5 septembre 1980 : Assiste en tant qu’Inspecteur circonscriptionnaire à la Conférence 
régionale des Chefs de service de la Direction Régionale des Postes de Marseille (4ème 
conférence de l’année). Participent à cette réunion entra autres Limat (en tant que chef de 
service départemental des Postes des Bouches-du-Rhône à Marseille) et Goursolas (en tant 
que chef des service régional des Postes de Marseille).  Thèmes abordés : 1-Services postaux. 
Actions en matière de qualité de service. Sécurité des envois. Service postal et télégraphique 
en zone rurale. 2-Action Commerciale. Gestion départementale de la presse. Amélioration du 
taux de pénétration des codes spécifiques. 3-Equipements et transports. Evolution de la 
maintenance postale. 4-Personnel. Brigades de réserve : le point sur l’application de la 
circulaire DGP/DIPAS n°26/48. Analyse des moyens permanents de remplacement. 
Nouvelles orientations en matière de relations et conditions du travail. 5-Budget-Plan-
Comptabilité. Résultats de la gestion au cours des six premiers mois de 1980 : recettes, 
produits financiers, économies d’énergie, accidents de service, saison estivale. Mise en place 
d’une position centralisatrice de gestion des effectifs. Erreurs de caisse. 6-Divers. 
Fonctionnement des cabines libre-service. Comblement des vacances d’emploi.63 
 
-1987 :  
26 mars 1987 : Détaché de son corps d’origine (Inspecteur général) pour une période de deux 
ans et nommé à l’emploi de directeur d’établissement principal des Postes de 2ème classe de 
Paris RP (Louvre) (arrêté n°38 du 24 mars 1987, détachement à compter du 26 mars 1987) 
(Est assujetti à un cautionnement de 1 291 000 francs à cause de la sortie momentanée du 
corps d’origine).64 
 
-1989 :  
25 mars 1989 : Nommé à l’emploi de directeur d’établissement principal des Postes de 2ème 
classe de Paris Louvre RP, maintenu détaché et nommé à l’emploi de directeur 
d’établissement principal des Postes de 1ère classe à Paris Louvre RP (arrêté ministériel 
n°144 du 15 mars 1989, J.O. du 25 mars 1989, p. 3959) pour une durée (détachement) du 1er 
janvier 1989 au 15 septembre 1989.65 Détachement renouvelé du 15 septembre au 31 

                                                           
60 Direction Régionale des Postes de Marseille, Conférence régionale des Chefs de Services, 3 avril 1980, 
archives des P et T, archives Aron, A.N., C.A.C., 19850370/13.  
61 Ampliation de arrêté et avis de fin de détachement, s.d. et 28 avril 1980, dossier personnel, A.N., C.A.C., 
970105/61. 
62 Lettre dactylographiée de E. Delchier au directeur du personnel et des affaires sociales, 11 octobre 1984, 
dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
63 Direction Régionale des Postes de Marseille, Conférence régionale des Chefs de Services, 5 septembre 1980, 
archives des P et T, archives Aron, A.N., C.A.C., 19850370/13.  
64 Avis de détachement du 25 mars 1987, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
65 Avis de nomination et prolongation de détachement, 24 mars 1989, dossier personnel, A.N., C.A.C., 
979105/61. 
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décembre dans l’emploi de directeur d’établissement principal des Postes de 1ère classe de 
Paris Louvre RP.66 
21 novembre 1989 : Réintégré dans le corps des inspecteurs généraux le 21 novembre 1989 et 
affecté à l’Inspection générale (arrêté du 21 novembre 1989 prise d’effet à compter du 21 
novembre 1989). 67  
1er décembre 1989 : Assure le contrôle de la circonscription recouvrant les régions postales 
de Dijon et Besançon à compter du 1er décembre 1989 en remplacement de M. Baldy.68  
 
-1990 :  
Muté à compter du 31 décembre 1990 à la Direction Générale des Postes (arrêté n°7644 du 31 
décembre 1990). 69 
 
Oeuvres, articles, rapports, cours, violon d’Ingres, entretiens :  
-1964 :  
  Septembre 1964 : “ Un aspect particulier de l’emploi des ensembles 
électroniques : la normalisation de la “ présentation ” des enveloppes à “ fenêtre ” ”, Bulletin 
Organisation et Méthodes, juillet - septembre 1964, n°13, p. 49-54.70 
  1964-1966 : Cours de législation et d’exploitation postale pour la préparation 
au concours d’inspecteur principal adjoint. 71  
  Depuis 1964 : Cours divers de législation et d’exploitation postale dans le 
cadre de la coopération technique. 72  
 
-1967 :  
  Janvier 1967 : “ La Poste face au phénomène de la vente par correspondance ”, 
Revue des Postes et Télécommunications de France, n°1, janvier - février 1967, p. 30 (Les 
problèmes de trafic; Les problèmes tarifaires et réglementaires : l’équilibre tarifaire réalisé sur 
la base des tarifs réduits, contrepartie de la collaboration apportée par les usagers). 
 
-1968 :  
  Depuis 1968 : Cours de spécialités (tarification - politique commerciale) à 
l’Ecole Nationale Supérieure des P.T.T. (E.N.S.P.T.T)73  
  En 1968 : Mission de deux mois auprès du ministre marocain des Postes et 
Télécommunications; Analyse de l’organisation postale - propositions d’études 
complémentaires et de réorganisations. 74  
 
 
 

                                                           
66 Lettre dactylographiée de la direction générale service du personnel, 6 octobre 1989, dossier personnel, A.N., 
C.A.C., 970105/61. 
67Avis de réintégration, 8 décembre 1989, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
68 Lettre dactylographiée de E. Delchier au directeur des affaires communes, 30 novembre 1989, dossier 
personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
69 Ampliation de arrêté du 31 décembre 1990, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
70 Doute sur la véritable identité de l’auteur (pas de prénom), bibliographie parue dans la Revue des P.T.T. de 
France, n°3, 1965, p. 61. 
71 Curriculum vitae dactylographié de Marcel Legros, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
72 Curriculum vitae dactylographié de Marcel Legros, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
73 Curriculum vitae dactylographié de Marcel Legros, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
74 Curriculum vitae dactylographié de Marcel Legros, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
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-1982 :  
13 janvier 1982 : Rapport d’Inspection Générale n°110/11 (avec MM. Riquart, Rambier, Le 
Gros assurant la rédaction) : “ Responsabilisation des chefs d’établissement ”, (I - Etat de la 
question; 1-1-Le point de la situation; 1-1-1-Le système de gestion; 1-1-2-L’action 
commerciale; 1-1-3-La formation; 1-1-4-L’organisation et l’exécution du service; 1-2-Les 
obstacles fondamentaux à la progression; 1-2-1-La réalité de l’unité d’exploitation et de 
responsabilité constituée par le département;  1-2-2-Le caractère fondamentalement 
budgétaire et administratif de la gestion; 1-2-3-Le développement et la modernisation du 
service; 1-2-4-Le budget annexe; II - Perspectives; 2-1-Les orientations préconisées à court 
terme; 2-1-1-Les modifications de structures; 2-1-2-Les secteurs de compétences 
prioritairement concernés; 2-1-3-Les prolongements vers les chefs d’établissements moins 
importants; 2-2-Les perspectives à plus long terme; 2-2-1-Un effort prolongé de formation; 2-
2-2-Le renforcement des structures de commandement et de relation des établissements; 2-2-
3-L’évolution des compétences).75 
 
-1984 :  
  Février 1984 : Rapport de présentation (Inspection générale) avec Arragon, 
Mallet, Murat, Tenier, Villette, Mme. Pouillard, Anselm : “ Enquête de l’Inspection Générale 
sur les horaires réels effectués par le personnel de toute nature aux P.T.T. de février à avril 
1984, février 1984. 76 
 
-1985 : 
  25 mars 1985 : Rapport d’Inspection Générale n°110/59 : “ Conditions 
d’application des nouvelles mesures relatives au traitement du courrier des administrations (y 
compris le courrier recommandé en franchise) et mise en oeuvre, sur le terrain, de la 
ségrégation de deux catégories du courrier. ”, 25 mars 1985 (Rapport de synthèse 
d’investigations menées par quatre inspecteurs généraux : Garnier, Le Gros, Le Nir, 
Murat)(La mise en place des nouvelles dispositions; -Avec les usagers; -L’information 
interne; 2-L’application concrète de la nouvelle réglementation; 2-1-Au dépôt; 2-2-A 
l’acheminement; 2-3-A la distribution). 77   
 
-1980 :  
  3 juillet 1980 : Rapport d’Inspection Générale de 14 pages, le 3 juillet 1980 sur 
les “ Conditions de vulnérabilité aux attentats et sabotages des centres de tri automatiques ” : 
examen sur la base d’un échantillon de centres de tri automatiques de province et de la région 
parisienne (Lille, Strasbourg, Paris 14, Paris 17, Issy-les-Moulineaux); importance des risques 
liés à la nature très sophistiquée des installations;  vulnérabilité sur le plan du besoin en 
énergie (dépend réseau E.D.F. parfois en grève); Vulnérabilité en l’absence de protection 
physique et humaine des installations; solution de l’auto surveillance basée sur la vigilance du 
personnel; intégrer la notion de sécurité des installations dans la conception de celle-ci; établir 
un théorie générale de la sécurité des matériels avec une classification; renforcement de la 

                                                           
75 M. Le Gros, “ Responsabilisation des chefs d’établissement ”, rapport d’Inspection Générale n°110/11, 
archives de La Poste, archives Capelle, A.N., C.A.C., 980486/5. 
76 Archives P.T.T., Postes et Télécommunications, Inspection générale, A.N., C.A.C., 910836/1. 
77 Le Gros, Rapport d’Inspection Générale n°110/59 : “ Conditions d’application des nouvelles mesures relatives 
au traitement  du courrier (y compris le courrier recommandé en franchise) et mise en oeuvre, sur le terrain, de la 
ségrégation de deux catégories de courrier. Rapport de synthèse ”, 25 mars 1985, archives de la Poste, A.N., 
C.A.C., 960174/3 (IND/96/14/3). 
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séparation des services, des systèmes de fermeture; changer les mentalités sur l’observation 
d’un minimum de règles de sécurité.78  
 
-1983 :  
  28 octobre 1983 : Rapport d’Inspection Générale : “ Participation des P.T.T. à 
l’insertion sociale et professionnelle des jeunes 16-25 ans ”, 28 octobre 1983.79 
 
-1992 :  
1er février 1992 : Rédige en tant que Contrôleur Général avec Jean Camio, J. Genet, R. Py, un 
rapport sur le “ Bilan de l’informatisation des guichets ”, (1-La politique d’informatisation des 
guichets; 2-Les aspects techniques de l’opération; 3-La maintenance; 4-Les aspects 
économiques de l’opération; 5-Etat actuel de réalisation; 6-Répercussion sur la qualité 
commerciale du service; 7-Répercussion sur les conditions de travail du personnel; 8-Les 
équipements libre-service).80 
 
Activités politiques, associatives, syndicales :  
-1957 :  
Participe à la manifestation collective organisée par les élèves et les anciens élèves de 
l’E.N.S.P.T.T. fin mars début avril 1957, activité pour laquelle il reçoit les très vifs 
mécontentement du directeur du personnel par une lettre en date du 2 avril 1957.81 
-1949 :   
Fait intervenir en avril 1949 René Pleven pour appuyer sa demande d’affectation au Central 
téléphonique de Paris Interurbain, demande à laquelle le secrétaire d’Etat aux P.T.T. Eugène 
Thomas répond négativement Le gros n’ayant pas fait la preuve de ses compétences pour ce 
service dont les effectifs sont déjà excédentaires.82  
 
Décorations, distinctions honorifiques :  
Officier de la Légion d’honneur, Chevalier (195583) Ordre national du Mérite le 16 décembre 
1966 (décret du 16 décembre 1966, J.O. 21 décembre 1966). 84 Chevalier de l’Ordre de la 
Légion d’Honneur le 26 juin 1973. 
 

                                                           
78 Archives des P.T.T., archives de l’Inspection Générale des P.T.T., Rapport de n°110/179 de M. Le Gros : 
“ Conditions de vulnérabilité aux attentats et sabotage des centres de tri automatiques ”, 3 juillet 1980, A.N., 
C.A.C., 900252/1. 
79 Archives P.T.T., archives de l’Inspection Générale, inventaire SNA versement 910836/1, p. 335. 
80 R. Py, J. Camio, J. Genet, M. Le Gros, “ Bilan de l’informatisation des guichets ”, rapport de Contrôle Général 
(Rapporteur Jacques Genet), 1er février 1992, archives de La Poste, archives Capelle, A.N., C.A.C., 980486/5. 
81 Lettre dactylographiée du directeur du personnel, 2 avril 1957, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61. 
82 Lettre manuscrite de M. Le Gros, 4 avril 1949, lettre dactylographiée de R. Pleven, 11 avril 1949, lettre 
dactylographiée de Eugène Thomas, 4 mai 1949, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/61.  
83 A.N., F90 21139, dossier 8 “ Notes relatives aux administrateurs ”, Tableau des promotions 1930 à 1959, déjà 
titulaires d’un grade dans l’Ordre National du Mérite. 
84 Bulletin Officiel des P.T.T., 1966, “ Blanc ”, p. 35. 


